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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1298 (2000) du 17 mai 2000 et 1308 (2000) du 
17 juillet 2000, ainsi que l’ensemble de ses precedentes resolutions et des declara¬ 
tions de son President concernant le conflit entre l’Ethiopie et l’Erythree, 

Reaffirmant l’attachement de tous les Etats Membres a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale de l’Ethiopie et de l’Erythree, 

Reaffirmant en outre que les deux parties doivent s’acquitter de toutes les obli¬ 
gations qui leur incombent en vertu du droit international humanitaire, des normes 
internationales relatives aux droits de l’homme et du droit international des refugies, 

Rappelant les principes pertinents contenus dans la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe, que l’Assemblee generate a 
adoptee dans sa resolution 49/59 du 9 decembre 1994, 

Exprimant son appui resolu a l’Accord de cessation des hostilites conclu entre 
le Gouvernement de la Republique federate democratique d’Ethiopie et le Gouver- 
nement de 1’Etat d’Erythree (S/2000/601), ainsi qu’aux communications officielles 
des deux gouvernements (S/2000/627 et S/2000/612) demandant l’aide de 
l’Organisation des Nations Unies pour appliquer l’Accord de cessation des hostili¬ 
tes, 

Soulignant qu’il est resolu a collaborer avec l’Organisation de l’unite africaine 
et les parties pour assurer l’application integrate de l’Accord de cessation des hosti¬ 
lites, tout en soulignant que le succes de son application depend d’abord et avant 
tout de la volonte des parties a l’Accord, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 9 aout 
2000 (S/2000/785), 

Rappelant sa resolution 1312 (2000) du 31 juillet 2000, par laquelle il a cree la 
Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE), 

1. Appelle les parties a s’acquitter de toutes les obligations qui leur incom¬ 
bent en vertu du droit international, y compris de 1’Accord de cessation des hostili¬ 
tes; 
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2. Autorise le deployment dans le cadre de la MINUEE d’un maximum de 
4 200 hommes, dont un maximum de 220 observateurs militaires, jusqu’au 15 mars 
2001, le mandat de la Mission consistant a : 

a) Surveiller le respect de la cessation des hostilites; 

b) Favoriser, selon que de besoin, le respect des obligations en matiere de 
securite auxquelles les deux parties ont souscrit; 

c) Superviser et verifier le redeploiement des forces ethiopiennes a partir 
des positions qui ont ete prises apres le 6 fevrier 1999 et qui n’etaient pas sous ad¬ 
ministration ethiopienne avant le 6 mai 1998; 

d) Controler les positions des forces ethiopiennes apres leur redeploiement; 

e) Controler simultanement les positions des forces erythreennes qui doi- 
vent se redeployer, afin de rester a une distance de 25 kilometres des positions des- 
quelles les forces ethiopiennes doivent se redeployer; 

f) Surveiller la zone de securite temporaire, afin de promouvoir le respect 
de i’Accord de cessation des hostilites; 

g) Presider la Commission de coordination militaire, qui doit etre creee par 
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de Punite africaine conforme- 
ment a l’Accord de cessation des hostilites; 

h) Fournir une assistance technique aux activites de deminage humanitaire 
dans la zone de securite temporaire et les zones adjacentes, et assurer la coordina¬ 
tion voulue; 

i) Coordonner les activites de la Mission dans la zone de securite tempo¬ 
raire et les zones adjacentes, avec les activites humanitaires et relatives aux droits de 
l’homme menees dans ces zones par l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations; 

3. Accueille favorablement Pintention du Secretaire general de designer un 
representant special qui sera responsable de tous les aspects des activites menees par 
les Nations Unies dans le cadre de l’execution du mandat de la MINUEE; 

4. Prie le Secretaire general d’assurer la coordination avec POrganisation 
de Punite africaine pour Papplication de PAccord de cessation des hostilites; 

5. Demande aux parties de prendre toutes les mesures necessaires pour as¬ 
surer l’acces, la securite et la liberte de circulation de la MINUEE et de fournir 
l’aide, l’appui et la protection qu’exige Pexecution de son mandat dans toutes ses 
zones d’operations jugees necessaires par le Secretaire general; 

6. Prie les Gouvernements ethiopien et erythreen de conclure, selon que de 
besoin, des accords sur le statut des forces avec le Secretaire general dans les 
30 jours suivant Padoption de la presente resolution et rappelle que, dans Pattente 
de la conclusion de ces accords, le modele d’accord sur le statut des forces en date 
du 9 octobre 1990 (A/45/594) s’appliquera provisoirement; 

7. Demande instamment aux parties d’entreprendre immediatement le demi¬ 
nage, afin que le personnel des Nations Unies et le personnel connexe puissent ac- 
ceder en securite aux zones surveillees, en faisant appel a Passistance technique de 
l’ONU en cas de besoin; 
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8. Demande aux parties d’assurer au personnel humanitaire un acces sur et 
sans entrave a toutes les personnes qui se trouvent dans le besoin; 

9. Demande en outre a toutes les parties de cooperer avec le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge; 

10. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et 
conformement aux dispositions du paragraphe 5 de sa resolution 1312 (2000), de¬ 
cide que les mesures imposees en vertu du paragraphe 6 de sa resolution 1298 
(2000) ne s’appliquent pas a la vente et a la fourniture : 

a) D’armes et de materiels connexes a l’usage exclusif des Nations Unies en 
Ethiopie ou en Erythree; et 

b) D’equipements et de materiels connexes, y compris du materiel 
d’assistance technique et de formation, destines exclusivement au deminage effectue 
a l’interieur de EEthiopie ou de EErythree sous les auspices du Service des Nations 
Unies pour l’action antimines; 

11. Encourage tous les Etats et organisations internationales a aider et parti- 
ciper aux taches a long terme de la reconstruction et du developpement, ainsi qu’au 
redressement economique et social de EEthiopie et de EErythree; 

12. Prie le Secretaire general de le tenir informe, regulierement et dans le 
detail, des progres accomplis dans Eapplication de la presente resolution; 

13. Souligne que EAccord de cessation des hostilites etablit un lien entre la 
fin de la mission de maintien de la paix des Nations Unies et E achievement de la de¬ 
limitation et de la demarcation de la frontiere entre EEthiopie et EErythree, et prie 
le Secretaire general de faire regulierement le point sur cette question; 

14. Appelle les parties a poursuivre les negociations et a conclure sans retard 
un arrangement de paix global et definitif; 

15. Decide que, lorsqu’il examinera le renouvellement du mandat de la 
MINUEE, il prendra en compte la mesure dans laquelle les parties auront progresse 
conformement aux paragraphes 13 et 14 ci-dessus; 

16. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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